SEANCE DU 18 juillet 2016
Présents : Bruno SENECLAUZE, Emmanuelle ROCHE, Christian DELSARTE, Marie-Christine PORTE, Michel MONNERON, Jacques BREYTON, Luc TARDY, Claudine WASSILIEFF, Nathalie LARGERON, Marie Chantal BLACHE, Jean ABRIAL, Nathalie BANCHET.

Absents : Michel BANC (excusé), Emeline THIEVENT, Claude FELIX
Bon pour pouvoir : Michel BANC à Bruno SENECLAUZE
Secrétaire de séance : Luc TARDY
Approbation à l’unanimité du procès verbal de la précédente séance de conseil municipal  du 21 juin 2016
SIEV – Mise en oeuvre du Schéma Départemental de Coopération Intercommunale (SDCI)
Monsieur le Maire informe le conseil municipal du projet de fusion, au 1er janvier 2017 du syndicat intercommunal des Eaux de la Veaune et du syndicat intercommunal de l’Eau et l’Assainissement de Pont de l’Isère, La Roche de Glun, Glun. Celui-ci était inscrit dans le SDCI de la Drôme arrêté le 25 mars 2016, il comprenait 18 communes membres. Il rappelle le vote favorable du conseil municipal pour ce projet de fusion par délibération n°59-2015 en date du 09 novembre 2015. Le conseil municipal doit maintenant se prononcer sur le projet de périmètre et sur les statuts de cette nouvelle structure.
Le périmètre du syndicat résultant de la fusion entre le SIE de la Veaune et le SIEA de Pont de l’Isère, La Roche de Glun, Glun sera celui des communes de Beaumont-Monteux, Chanos Curson, Chantemerle Les Blés, Chavannes, Clérieux, Crozes Hermitage, Erôme, Gervans, Glun, Granges Les Beaumont, Larnage, La Roche de Glun, Marsaz, Mercurol-Veaunes, Pont de l’Isère, Saint Bardoux, Saint Donat sur l’Herbasse, Serves sur Rhône.

Le projet de statuts de cette nouvelle structure dont Monsieur le Maire fixe le nombre de délégués à deux pour chaque commune membre, indique que la nouvelle structure sera créée pour une durée illimitée. Elle sera dénommée « Eau de la Veaune », son siège sera établi 854 route du bois de l’âne à Marsaz. Cette structure exercera pour les communes membres la compétence Eau Potable de façon obligatoire et la compétence Assainissement épuration de façon optionnelle.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, et à l’unanimité :

· approuve l’arrêté de projet de périmètre,

· approuve le projet de statuts.
Urbanisme – Modification du Plan Local d’Urbanisme - Lancement de la procédure

Monsieur le Maire rappelle que le PLU (Plan Local d’Urbanisme) communal a été approuvé par délibération du 03 décembre 2004, et qu’il fit ensuite l’objet de 4 modifications et d’une révision : 
· 1ère modification du PLU approuvée le 04 septembre 2006 portant sur diverses adaptations du PLU, telles que la hauteur des clôtures et leur aspect, le rejet des eaux de piscine, la desserte en assainissement, les espaces libres et les plantations, les occupations et utilisations du sol, l’aspect extérieur des constructions, notamment,

· Révision simplifiée du PLU approuvée le 31 mars 2008, pour permettre l’extension du jardin zen,

· 2ème modification du PLU, approuvée le 31 mars 2008, portant sur la réduction d’emplacements réservés (zone 4AUa), au centre du village,

· 3ème modification du PLU, approuvée le 05 juillet 2010, relative à la suppression d’emplacements réservés devenu inutiles, entre la rue des écoles et la maison des associations aujourd’hui,

· 4ème modification du PLU, approuvée le 17 octobre 2011 relative à l’ouverture à l’urbanisation de la zone AU quartier du Port (création zone 6AUa et 7Aua, emplacements réservés pour l’aménagement du rond-point notamment).  

Depuis l’approbation du PLU, plusieurs évolutions législatives sont intervenues qui ont modifié les principales dispositions du code de l’urbanisme : lois du 12 juillet 2010 «portant engagement national pour l’environnement, dite «Grenelle II», du 27 juillet 2010 de «Modernisation de l’Agriculture et de la Pêche», du 24 mars 2014 «pour l’accès au logement et un urbanisme rénové» (ALUR) et du 13 octobre 2014 «d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt», du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques, dite « loi Macron », Monsieur le Maire expose qu’il convient d’apporter des adaptations mineures au PLU communal. En effet :

Le règlement des zones agricoles du PLU actuel ne permet pas l’extension des habitations existantes et celui des zones naturelles n’est plus appliqué par la DDT suite aux dernières évolutions législatives. Il est donc nécessaire de modifier le règlement pour intégrer les dispositions de la loi dite «  Macron » et permettre des extensions mesurées des constructions d’habitations existantes et des annexes selon les modalités définies par l’article L151-12 du Code de l’Urbanisme.

Ces changements peuvent être effectués par délibération du Conseil Municipal après enquête publique dans le cadre de la procédure de modification. Il peut être fait usage de cette procédure dans la mesure où il n’est pas porté atteinte à l’économie générale du PADD (projet d’aménagement et de développement durable) du PLU, la modification n’a pas pour effet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels et ne comporte pas de graves risques de nuisance.

Après avoir entendu l’exposé du Maire, et en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à la majorité des suffrages exprimés :

1 - d’engager une procédure de modification du PLU, conformément aux dispositions des articles L153-36 et suivants du Code de l’Urbanisme ;

2 - de donner autorisation au Maire pour signer tout contrat, avenant ou convention de prestation ou de service concernant la modification du PLU ;

3 - de solliciter de l’État, pour les dépenses liées à la modification de PLU, une dotation, conformément à l’article L132-15 du Code de l’Urbanisme ;

4 - dit que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes, seront inscrits au budget de l’exercice considéré.

Conformément à l’article L153-40 du Code de l’Urbanisme, le projet de modification sera notifié avant l’ouverture de l’enquête publique aux représentants de:

· l'Etat

· la région, 

· le département, 

· l’autorité organisatrice des transports (AOT de Valence), 

· les établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière de programme local de l'habitat (CC Hermitage-Tournonais),

· l’établissement public chargé de l'élaboration, de la gestion et de l'approbation des schémas de cohérence territoriale (SCOT du Grand Rovaltain),

· la chambre de commerce et d'industrie territoriale,

· la chambre de métiers,

· la chambre d'agriculture. 

Pour : 12 Abstention : 1 (J. BREYTON) Contre : 0
Associations – Avenant à la convention de partenariat avec l’association Familles Rurales de Beaumont-Monteux dans le cadre des Temps d’Activités Périscolaires pour l’année scolaire 2016-2017
Monsieur le Maire rappelle que la réforme des rythmes scolaires impose de mettre en place une organisation des temps d’activités périscolaires (TAP) depuis la rentrée 2014.

A cet effet, une  convention, dénommée « convention de partenariat sur les temps périscolaires », a été signée avec l’association Familles Rurales de Beaumont-Monteux, le 2 septembre 2014, conformément à la délibération n°56-2014 du 25 août 2014. Cette convention a pour objet de déléguer à l’association Familles Rurales de Beaumont-Monteux la mise en œuvre des TAP au groupe scolaire Henri Matisse et d’en préciser les termes opérationnels et financiers.

L’article 5 prévoyait les modalités de versements des sommes nécessaires au bon déroulement des activités pour l’année scolaire 2014-2015.

Il y a lieu de signer un avenant pour l’année scolaire 2016-2017 afin de définir le montant de la subvention de fonctionnement à allouer et ses modalités de versement. 

Après en avoir délibéré, et sur présentation des justificatifs de l’année écoulée, le conseil municipal et à l’unanimité :

· autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant à la convention de partenariat avec l’association Familles Rurales de Beaumont-Monteux,

· se dit favorable aux versements des sommes indiquées sur l’avenant (compte 6574) à l’association Familles Rurales de Beaumont-Monteux pour la mise en œuvre de ces TAP pour l’année scolaire 2016-2017 soit un acompte de 7 700 € en septembre 2016, un acompte de 10 000 € en janvier 2017 et un acompte de 6 400 € en avril 2017. Les crédits sont inscrits au budget communal.

Associations - Subvention exceptionnelle à l’association Mémoire de la Drôme
Compte tenu des difficultés financières rencontrées actuellement par l’association Mémoire de la Drôme, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, d’attribuer à l’association une subvention exceptionnelle de 100 €uros. Cette somme sera prélevée sur les crédits de l’article 6574.

Divers – Appel aux dons  pour les communes sinistrées de Seine-et-Marne

Devant les conséquences dramatiques des intempéries récentes pour plusieurs communes de son département, l’Union des Maires de Seine-et-Marne a lancé un appel aux dons et ouvert un « compte solidarité » destiné à recevoir les dons de communes qui souhaitent participer à la reconstruction des communes sinistrées.

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le conseil municipal décide d’allouer une subvention de 

300 €.  Cette somme sera prélevée sur les crédits de l’article 6574.

Divers - Organisation d’un concours amateur de peinture avec remise d’un prix au gagnant 

Une exposition de peinture amateur sera organisée le week-end des 24 et 25 septembre 2016. 

Il est proposé d’organiser un concours amateur de peinture, avec remise d’un prix au gagnant, le 25 septembre 2016.

Le prix sera constitué d’un repas dégustation pour deux personnes auprès de l’Ecole Chapoutier.  

Il est précisé que le montant du prix s’élève à 130 €uros TTC, qui sera prélevé sur l’article 6232.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, accepte le principe de l’organisation d’un concours primé et charge Monsieur le Maire d’effectuer les démarches nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
Personnel - Recrutement d’un agent contractuel en contrat à durée déterminée 

Compte tenu des effectifs scolaires pour l’année scolaire 2016-2017, Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il y a lieu de prévoir de seconder l’agent titulaire en charge de la surveillance des élèves dans la cour de l’école primaire publique pendant la pause méridienne (11h30 à 13h30 les lundi, mardi, jeudi et vendredi en période scolaire) et ce jusqu’à l’arrivée des enseignants. 

A cet effet, il est décidé de recruter une personne en qualité de contractuel en contrat à durée déterminée du 01 septembre 2016 au 07 juillet 2017. 

Cet agent sera rémunéré sur la base de l’indice brut afférent au 1er échelon du grade d’embauche (adjoint d’animation territorial de 2e classe) à raison d’un temps de travail annualisé de 7,28 h / semaine.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à procéder au recrutement.

Voirie - Déclassement et cession d’une parcelle au SDIS de la Drôme
Monsieur le Maire rappelle que lors de la construction du CIS Le Chatelard, des échanges de terrain ont eu lieu entre la commune de Beaumont-Monteux, le Département de la Drôme et le SDIS de la Drôme. A cette occasion, la parcelle ZK 610, d’une superficie de 564 m2, a été intégrée par erreur au domaine public de la commune, alors qu’elle devait être cédée au SDIS. 

Afin de rectifier l’erreur, la commune chargea le cabinet 2B, géomètres-experts de modifier le parcellaire cadastral, pour recréer la parcelle. Cette démarche étant achevée, la parcelle ayant été recréée et numérotée ZK 682, il convient de la déclasser du domaine public pour l’intégrer au domaine privé, afin de pouvoir la céder au SDIS de la Drôme, conformément à la délibération en date du 25 mars 2013.

 Aussi, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de classer dans le domaine privé communal la parcelle ZK 682, et d’approuver la cession de cette parcelle au SDIS de la Drôme.

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le conseil municipal : 

· entérine la désaffectation de ce bien,

· déclasse la parcelle ZK 682 du domaine public afin de la classer dans le domaine privé communal,

· approuve la cession au SDIS de la Drôme, de cette parcelle conformément à la délibération en date du 25 mars 2013,

· autorise Monsieur le Maire à signer l’acte notarié correspondant chez Me Autones,

· charge Monsieur le Maire d’effectuer l’ensemble des démarches nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Ecole Saint Joseph - Subvention exceptionnelle pour une classe de découverte

L’école Saint Joseph a sollicité auprès de la commune une subvention exceptionnelle pour aider au financement d’une classe de découverte sans nuitées qui aura lieu au sein de l’école du 26 septembre au 30 septembre 2016 à destination de tous les élèves. 

Il est rappelé que l’école privée n’a pas bénéficié d’aide financière pour classe de découverte depuis la dernière classe de découverte organisée en octobre 2011.

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le conseil municipal, décide d’octroyer une subvention exceptionnelle de 50 € par enfant domicilié sur la commune soit une aide  globale de 1 750 € pour 35 enfants domiciliés à Beaumont-Monteux. 

Ce montant sera inscrit à l’article 6574 du budget 2016 et sera versé à l’OGEC sur présentation de justificatifs.

Finances : Décisions modificatives

Des virements de crédits ont été votés, à l’unanimité, sur le budget communal :

1)        Section de fonctionnement :

+ 1 200 euros art 73925 (Fonds de Péréquation InterCommunal) chapitre 014

- 1 200 euros chapitre 022 dépenses imprévues

2) Section investissement :

Dans le cadre de la modification du PLU, il convient de créer un nouveau programme en investissement.

Opération « Modification du Plan Local d’Urbanisme » à créer : + 3 000 euros

Opération 258 : « Révision Plan local d’Urbanisme » : - 3 000 euros

